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Voici un résumé des principales activités des Institutions de :·union européenne : 
1. COMMISS!f!.~( 
1. DEPART DE M. MATUTES ET NOMINATION DE M. OREJA AGUIRRE 
2. MOBILE COMMUNICATIONS: GREEN PAPER 
3. TRANSPORTS : LIA.ISONS AERIENNES 
4. SIDERURGIE : ::REMIER RAPPORT SUR LA SURVEILLANCE DES 
ENTREPRIScS 
5. MISE EN OEUVRE DU UVRE BLANC 
6. SEMAINES DU M.AF~CHE INTERIEUR: LANCEMENT PAR !..A COMMISSION 
7. FORETS: POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
8. UKRAINE DISCUSSION ON GLOBAL INITIATIIVE 
9. SLOVENIE. MAN[tAT DE NEGOCIATION 
1 O. MOLDOVA : TALKS ON PARTNERSHIP (BRUSSELS, 22 APRIL) 
11. REPUBLIOUI: TCHEQUE · VISITE DE M. VAN DEN BROEK (PRAGUE, 28-
29 AVRIL) 
12. ROMANIA : VISIT OF MRS scmVENER (BUCHAREST, 22-23 APRIL) 
13. EMIRATS AFU\BE~; UNIS : MANDAT DE NEGOIATION D'UN ACCORD SUR LE 
COMMERCE DES PRODUITS TEXTILES 
14. UNITED STATES: VISIT OF SIR LEON BRITTAN (24-26 APRIL) 
15. USA : VISiT OF V.-P. CHRISTOPHERSEN (WASHINGTON, 26 APRIL) 
16. ARGENTINE · VISITE OFFICIELLE DE M. MARIN (25-26 AVRIL) 
17. NOUVELU:--Zl:LAMDE: ECHANGE D'ANIMAUX 
18. AIDE ALIIVIEl·~TAIRE D'URGENCE: : POPULATIONS LAOTIENNES 
19. PREVISIONS 
Il. CONSEIL ID~U:.'.Y!i:ON EUROPEENNE 
1. CONSEIL "AFFAIRES INTERIEURES" (LUXEMBOURG, 21 AVRIL) 
2. CONSEIL "ll\1DUS1RIE" (LUXEMBOURG, 22 AVRIL) 
3. CONSEIL "Pt~.OTE 1::TION CIVILE" (LUXEMBOURG, 21 AVRIL) 
4. CONSEIL "AGRICULTURE" (25-26 AVRIL) 
5. GROUPE DE RIO: REUNION MINISTERIELLE (SAO PAULO, 22-23 AVRIL) 
6. DECLARA T,10NS FESC 
7. PREVISIONS 
111. PARLEMENl:.Ë!ffi.=>PEEN 
1 _ TRAVAUX DES COMMISSIONS 
2 PREVISIONS : SE'.:iSION DE MAI 
IV. BANQUE 1:Uf~ENNE D'INVESTISSEMENT 
1. MAROC : FINANCEMENT 
V. ORGANISJ\T~:lNS INTERNATIOJJA!:5! 
1. BERD : A.~:;::,EMEILEE ANNUELLE DU CONSEIL DES GOUVERNEURS 
(ST PETEHSBOUF:G) 
2. ENERGY CHARTE]~ CONFERENCE 
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1. COMMISS~~~; 
1. DEPART t>E M. MATUTES ET NOMINATION DE M. OREJA AGUIRRE 
iv['Abëi'"'Mj\TÜTES a donné sa <jérnission le 21 avril 1994 pour pouvoir participer 
à la campagne pour le~. élections européennes. 
A l'occasion 1fa son départ , la Commission lui a renouvellé ses remerciements 
pour son action passéE et ses souraits pour sa contribution future à la construction 
européenne. 
Le Présidom DELORS a informé la Commission de la nomination par la 
Conférence des Etats nwmbres de M. Marcelino OREJA AGUIRRE comme nouveau 
membre de la Commii;sion. Il reprendra les compétences de son prédécesseur 
(énergie, transport). 
Among hi~; 1c rmer activities and after a diplomatie career, Mr OREJA has 
occupied the following posts : 
Minister of Foreign Affairs (1976-8D); 
Secretary-General of the Council of Europe (1984-1989); 
Chairman of the Cc mmittee on lnstitutional Affairs of the EP (1989-·1993) 
2. MOBILE COl'~.M1!.NICATIONS : GREEN PAPER 
The Commis:;ion adopted a Green Paper on a common approach to mobile and 
persona! comrnun:catio11s in the European Union. (see doc. COM(94)145). 
Mobile communiCEttions is currently the fastest growing area within the 
telecommunicat,or:s sect:or. Europe has now more than 8 million cellular mobile 
telephony users, over double the number three years ago. There are also more than 
8 million users of cther mobile communications services, (in particular, paging and so-
called private rr10bile ra jio systems) 
lt is foreca5t 1:hat b)' the year 2000, there could be nearly 40 million users in the 
European Union and with the growing expansion into persona! communications 
services (PCS), up to 80 million users by the year 201 O. 
With the E:J.:pansi Jn of mobile communications into the future persona! 
communications market, the Green Paper launches a debate on a coherent policy 
framework for tl1e seoor. lt identifies basic principles and action lines for further 
discussion. Tho ~!lobai aims of the positions and proposais in this paper are : 
to permit t~,e ijevelc pment of a Union-wide market for mobile services, equipment 
and terminalr;; 
to identify common principles where required, for achieving this objective. in 
relation to ttm provision of mobilE~ infrastructure, the development of mobile 
networks anc:i services, and the supply and operation of mobile terminais; 
to promote tl113 evol,Jtion of the mobile communications market into mass persona! 
communications services, with particular emphasis on pan-European services; 
to facilitate and prornote the emergence of trans-European networks and services 
in thei sector. 
The Greer F'aper txoposes five major changes to the current environment for 
mobile commu;iications in the Union : 
abolishing .. rn:.o:iainir JI exclusive ari.d special rights in the sector, subject where 
required to appropriate licensing c:,nditions; 
removal of .1;Ut.restriçtions on the provision of mobile services (Service providers 
should be allowed to combine different services provided under different licences 
• 
i • 
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(such as GSM telephony and paginn), as well as ailowing the provision of services 
in different M1~mber States); 
full freedQJJlJQ!.._fll:~J)ile networlt operators to 0(2_ere,te and develop their own 
networks, 1r.duding a right to self-provide or use third party infrastructure to 
opemte trei. mot:il13 network, and the removal of restrictions on sharing 
infrastructu r o; 
!-Jnrestricted __ Ç12J.D.Qi!J~~d offering_Q_f._ services via the fix1.:::d and facihtating pan-
European •'.2.P'~mtiori and serv1ce...Q.rov1sion. 
The Green Paper i~. intended to laui'1ch a broad public consuitation of all actors in 
the sector. ln acclition to inviting written comments, the Commission is organising 
consultation mef1tings to take place in the summer, !eading to a report by the 
Commission durinq t~ie 11,utumn on the results of the consultation process. 
3. TRANSPOfi.:J:~5 : Ll~ISONS AEFUENNES 
La Commission a e clopté deux ijécisions prévoyant que les autorités françaises 
ne peuvent plus continuer à refuser aux transporteurs aériens communautaires 
l'exercice de droit~; de h~fic sur les liaisons Paris-Londres d'une part, Paris-Marseille 
et Paris-Toulo:.ise d'aLtrï~ part au départ et à l'arrivée de l'aéroport d'Orly. Les 
décisions, prisos ~ur la base de l'articl,Ei 8 du règlement de 1992 concernant l'accès 
des transporteurs communautaires aux liaisons aériennes intra-communautaires, font 
suite à des plaintt~s déposées par la compagnie TAT European Airlines auprès de la 
Commission en ::Eiptembre 1993. 
Dans la décisi<rn concernant P~ris-Jondres, la Commission estime que les règles 
françaises de répartition du trafic à l'intérieur du système aéroportuaire parisien sont 
discriminatoi1es dî:ms lé1 mesure où les transporteurs aériens établis dans la partie 
nord de la Cc,mmunauté sont, en f01t", exclus de l'accès aux liaisons intérieures 
françaises. De plu:,, ce~; règles ne sont ni objectives, ni constantes, et constituent un 
obstacle injustifi(1 à lu libre prestati,:,n de services aériens à l'intérieur de la 
Communauté. 
Dans la décision concernant Paris-Marseill~ et Paris-Toulouse, la Commission 
considère que le mainti1rn par les autorités françaises d'une co!1cession exclusive sur 
ces liaisons au (iépar t et à l'arrivée, du seul aéroport d'Orly, dont bénéficie la 
compagnie M lirrer. n est pas justifié par le règlement communautaire. Il en résulte 
une discrimination illégr1le en fonction de l'identité du transporteur. 
4. SIDERURC~!L~=>REMIER RAPPORT SUR LA SURVEILLANCE DES 
ENTREPR!.l,:;S 
La Commission a adopté le rapport sur la surveillance des plans de restructuration 
des entreprisei; s!dérur!)i,ques acceptés par le Conseil du 22 décembre 1993 au titre 
de l'articlfJ 95 clu traité CECA 
En effet, l·es Etats membres ava1,:rnt accepté l'attribution d'aides d'Etat à six 
entreprisHs (CSI, l:kostc1hl, llva, Sidenor, Siderurgica Nacional, Freital), à condition que 
la Commission puisse étroitement surveiller le respect par les entreprises des 
conditions dan; IB:sque IE,s ces aides avaient été adoptées. Ces conditions portaient 
notamment sur : 
des réductiorn, 1rré\ ersibles de capacité de production, 
le respect dH charges financières de capacité de production, 
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l'impossibllitù de bénéficier de réductions fiscales sur les déficits couverts par les 
aides, 
ie respect dB prêts aux conditions ,:le marché pour couvrir toute nouvelle perte, 
le respect dns conc!itions de concurrence, 
le respect ,jf3S calendriers. 
Les rapports à fournir par la Commission au Conseil les 1er mai et 1er novembre 
doivent être élaborés sur la base des rapports que les Etats membms doivent 
transmettre à h:i Cmnmission. 
Ce premier rappor: de la Commission qui sera transmis aux Etats membres 
fournira la base d'analyse ultérieure, en permettant de constater l'évolution des 
engagements par rapport à cette situation lors des rapports suivants Il est fondé sur 
les informations disponil)les au moment de sa rédaction. Constatant que certains Etats 
membres n'ont pas fourni toutes les données requises en temps ut:le, M. VAN MIERT 
a souligné "la nô::essi1é de transmettre tous les renseignements nécessaires. Le 
rapport factuel qui ser.:1 soumis aux E:tats membres dans les prochains jours ne 
préjuge pas dE: !'1il:titudo que pourra adopter la Commission à l'encontre d'éventuels 
manquements au:.: ençagements. En effet, la crédibilité de l'ensemble du plan de 
restructuration dH l'industrie sidérurgique communautaire dépend du respect des 
conditions qui ont été fi(ées et unanimement acceptées par le Conseil". 
5. MISE EN 01:!JVRE DU LIVRE BLANC 
Au cours cle- ~;a réunion de cette semaine, la Commission a procédé, sur base 
d'une note d'in'formatior1, à un débat sur l'état d'avancement de la mise en oeuvre du 
Livre blanc sur ia cr,)issance, la compétitivité et l'emploi. Rappelons que les 
conclusions df:, CE1 Livre blanc, présentées par le Président DELORS, avaient été 
approuvées par l,a Con:;eil européen de Bruxelles. 
Le suivi du Livre blanc comporte trois éléments : le plan d'action arrêté par les 
Chefs d'Etat et da Gou ,ernement, l'approfondissement de la réflexion sur le modèle 
social européen ,:1r la d13rnocratisation du débat sur le chômage. 
Les travaux, souvont ambitieux, progressent à un rythme soutenu dans les 
principaux domam,as du plan d'action : révision des grandes orientations de politique 
économique, la mise e,n place des réseaux transeuropéens et de la société 
d'information et l'amélioration des ID'St~~me~ d'emploi, du fonctionnement du marché 
intérieur et de ~a çompé1i.tivité des entreprises. 
Bien que lo Livre blanc ait suscité cjes débats, tous les Etats membres ne lui ont 
pas toujours accordé IE même priorité, en dépit du "tour des capitales" effectué par 
le commissaire f'.1..YNN -et des diverses activités de communication et d'animation 
entreprises par le·s Bumaux de la Commission 
Il est essentiE:I que la Commissîon veilie à maintenir la dynamique politique en vue 
de la réalisation dos profondes mutations structurelles qu'implique le Livre blanc, afin 
d'éviter que la repnse économique ne serve de prétexte pour différer les changements 
nécessaires. P.ussi, la Commission présentera un rapport détaillé sur la mise en 
9euvre du Livn~ Jd!lnC Eu Conseil européen de Corfou. Ce rapport devrait décrire les 
principaux axes d1) politiques économiques et sociales poursuivis par l'Union et ses 
Etats membre~i. indiquer les actions entreprises depuis décembre 1993 en souligner 
les secteurs po dr lesquels une action complémentaire ou plus résolue serait 
nécessaire. 
' 
• i 
1 
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La préparation du mpport, à l'instar des autres travaux de suivi du Livre blanc, fera 
l'objet d'une c:ol'r::bora1 ion étroite entre les services de la Commission et sera 
coordonnée au sein ju "Core Group", qui regroupe les Directeurs généraux 
directemEmt concernés sous la présidence du Secrétaire général. 
6. SEMAINES [)IJ MARCHE INTERIEUR : LANCEMENT PAR LA COMMISSION 
La Commiss''.ë,n oni"anise des "Somaines du Marché intérieur" dans les Etats 
membres pour avoir das contacts dirncts avec les citoyens et répondre à leurs 
questions sur pla,::i:~, mais aussi pour écouter leurs observations, leutS plaintes et leurs 
suggestions quant au fonctionnement du marché inténeur. 
L'idé1~ consiste à organiser, avant la fin de l'année en cours, dans chaque Etat 
membre de l'Union Européenne, par biais des Bureaux de la Commission, des 
rencontres sur IH rnarct:è intérieur. 
Cette action st1 démulera en trois étapes: après une période de sensibilisation où 
un appel sera rai·1 i:surtc ut) à la presse pour annoncer l'opération, aussi bien le grand 
public que les Hntrnprisos pourront, par des numéros de téléphone verts, pendant une 
pér,ode limitée (par exemple, une semaine), s'adresser aux bureaux de la Commission 
dans chaque Etal: rnembre avec leurs questions ou remarques sur le marché intérieur. 
Lors de la "Semaine du Marché Intérieur" qui suivra, les questions et remarques ainsi 
exprimées seront traitéE~; par des spécialistes de la Commission. Il s'agit là de la mise 
en pratique de l'iclée an 1oncée par M. VANNI d'ARCHIRAFI lors de la Conférence du 
14 mars : "le marché inténeu:- vo1.1s appartient; la Commission est à votre écoute" 
Avec l'organis,:üion de ces "Semaines", la Commission disposera d'un instrument 
en plus pour enH:·9istrer les attentes et les problèmes des forces actives dans l'Union 
européenne afin d'être mieux préparée à définir d'éventuelles nouvelles priorités pour 
l'action communautaire dans les années à venir. 
7. FORETS : POLLUTION ATMOSPtiERIQUE 
La Commissio.naapprouvé un règlement relatif à la protection des forêts dans la 
Communauté conlre la pollution atmosphérique. 
Ce projet viso à aie er les Etats membres à réaliser une surveillance intensive et 
continue des écosysh1rnes forestiers ainsi qu'à établir ou compléter de façon 
coordonnée et hfllmoniause un réseau de placettes permanentes nécessaire à cette 
surveillance intem,ive et continue. 
8. UKRAINE : ICtlSCUJ,SION ON GLOBAL INITIATIVE 
The ComnÏÎSsion r,'as decided to put a number of possible options for a new 
European policy initiative towards Ukraine to the Council of Ministers, as requested by 
EU Foreign Minist,:Hs in Luxembourg last week (see EU-Review N° 598 du 22 avril). 
The options c,utlined by the Commission are neither exhaustive nor conclusive, but 
focus on the most prem;ing areas of the economy, notably energy and agriculture, 
while also proposing ~ossible macro-:economic assistance when Ukraine reaches 
agreement with Uw wor d financial institutions. The Commission also suggests forging 
doser ties at a __p~:~,itical IB·vel. 
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Political and .. diplomatic initiatives: The principle of a "Joint Action", in the context 
of the EU's ,::.nnmon foreign and security policy as defined by the Maastricht 
Treaiy, should be lo : strer.gthen Ukraina's independence, sovereignty and 
territorial irwg:·ity; c:onsolidate democracy and the respect for human rights and 
support thü in::;Mutinns of civil society; contribute to the improvement of relations 
between Ukra:ne and Russia; favour irnplementation of the trilateral statement of 
January 14 or, the 'EHnoval and dismantling of nuclear weapons; and encourage 
Ukra:ne's f.1~1rrnture of the nuclear Non-Proliferation Treaty. 
The t:U's pclitical dialogue coulci a!so follow up EU support for the monitoring of 
elections in Ukrainn with concrete actions to help build democratic institutions, 
notably in pc:1!iame nt, labour business and the media, in close step with the 
Member ~talt:s. lt could also envisage strengthemng 1ts ties with the new 
Parliament. 
Food and :m··iculture.: the supply and distribution of food in Uhaine is worsenmg 
rapidly Th~ lack of an adequate production and distribution network has turned 
Ukraine frnm being a net food exporter, and breadbasket to Russia itself, into a 
net irnportHr There is a serious shortage of seeds, fertilisers and fuel, as well as 
investment in !arminJ equipmen:, trrnwing the national food supply into jeopardy 
and intensi~·mg the risk of social disruption Experts reckon Ukraine's immediate 
needs for auricultual inputs would cost 100 Mecu. If during 1994 financing 
poss,bilitier, l:H=:camH available in the Community budget the Council could, on the 
basis of a U:<rainian request, consider an exceptional operation to supply food 
products to Ul<rain1, later th1s year for an arnount of 100 Mecu. The products 
supplied would be scld at local market prices, after consultations with the tradional 
exporting countrias in the region, ta generate counterpart funds to finance a range 
of operations in Uk1etine . 
.Nucl~,ar sttl:siti ancL energy : Ukraine's energy market is in crisis, which is 
contributmrJ ·\c, a decline in industrial product1on and lo the country's severe 
balance of pe1ymen1s problems. Thc3' cost of supplies and the problems of security 
of supply associate,j with Ukraine's dependence on external suppliers are factors 
which plead ir1 faveur of increasmg Ukraine's self-sufficiency in energy. Ukraine 
reiies increas111gly c n nuclear power in order to reduce its dependence on energy 
imports. lt is buildïn:~ new nuclear rnactors, but is unable to finance them and has 
appealed for assistance. lt considi.ns it indispensable to continue operating the 
Chernobyl m1clear plant and aven envisages opening unit 2, which was shut down 
last year follo1Ning f1 major f,re. 
The EU, in cooperntion with other international donors, could he!p restore long-
term stability t,:) Ukraine·s energy sector by contributing to the completion of two 
new reactc,rs at Rovno and Khemelnitzky, on condition that Ukraine undertakes 
to shut doNn Chernobyl definitively. TACIS could assist part of the shut-down 
operations \.Vhile financing sorne un~ent upgrading measures during the phase-out 
period ln return, Ulcraine would undertake not to restart unit 2. The Commission 
cons1ders 1ht:1t suer a financing initiative could be launched at the G7 Summit in 
Naph:,s 
Macroeconom1c as:;istance : if Ukraine reaches an agreement with the IMF on a 
comprehensi'J,~ me1cro-economic reform programme, the EU couid consider 
providing ma::ro-eoJnomic support in liaison with other major donors. 
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9. SLOVENIE~~ .. Mfil!f1AT DE NEGOCIATION 
La Comm1ssi:m a a jopté le mandat de négociation d'un accord européen avec la 
Slovénie qui lu avai: été demandé par le Conseil "Affaires générales" en 
septembre 199,3 ,91 qui mrait été préparé par des entretiens exploratoires en décembre. 
L'accord eurcpéen avec la Slovénie! sera sur le modèie de ceux négociés avec les 
pays d'Europe centrale, E:it notamment avec la République tchèque et la Bulgarie. Des 
dispositions spécifique~ y ont été insérées pour tenir compte de la spécificité de ia 
Slovénie et des ôiéments pertinents des accords déjà conclus par la Slovénie et la 
Communauté. La Commission a attirée l'attention sur le tait que l'état de 
développement clH l'économie slovène et la volonté exprimée par ce pays lors des 
conversations HY.pioratoires permettent de proposer une période de transition de 7 ans 
maximum, c'est-à-dire ~,lus courte que pour les autres accords européens. 
10. MOLDOV", : TALK!S ON PARTNERSHIP 
The first rc>Üi:;Të>tïc~gotiations in view of the conclusion of a Partnership and 
Cooperation A!~rHE:tment (PCA) with Moldova was held on 22 Apri!. 
The Minister of Fcreign Affairs of Moldova, Mr POPOV, opened the session 
stressing the high value t1is country attaches to the negotiations of a PCA with the EU, 
an important stEip towE rds Moldova's 13fforts closer structural ties with Europe. He 
interpreted this as a re,::ognition of Moldova's efforts towards political and econornic 
reform as this was also confirmed by the recent Parliamentary elections. 
The negotiations v,ere conducted in a very good atmosphere and important 
progress was noteid in ;3JI areas. The Moldovan delegation advanced some requests 
concerning thei prospect of future negotiations for a Free Trade Area and other 
elements in the commercial field. The Commission noted that certain of these requests 
were outside il:s c:urrert negotiating mandate. lt therefore intends to submit to the 
Council a prop:>sai for ein extension of the mandate. 
11. REPUBLIC!J:U~ . ...IQl:!!:QUE : VISITE DE M. VAN DEN BROEK {PRAGUE, 28· 
29 AVRIL) 
Le Commissaire van den BROEK a visité Prague le 28-29 avril pour des entretiens 
bilatéraux avec :ei Premier Ministre M. KLAUS, Ministre des Affaires étrangères, 
M. ZIELENIEC, 1Vlinistr9 du Commerce M. DLOUHY et Ministre de Défense M. 
BAUDYS au Euji~: de ·!~ssociation de la République tchèque à l'UE, au Pacte de 
Stabilité en Europu, à l'~ilargissernen~ de l'UE, à la Bosnie et à la coopération des pays 
de V1segrad. 
Ces rencon::rEis ont été précedées le jeudi par une conférence publique sur 
l'élargissement d1~ l'UE Lors d'une discussion, présidée par le Ministre-adjoint des 
Affaires ëtrangènf5 M. BRATINKA, M. van den BROEK s'est concentré surtout aux 
questions institu~_ç'.nnell~s que produit l'élargissement de l'UE, et à une participation 
possible de la Ré: publiqu-e tchèque à la PESC. 
Un autre soir met :iu programme de la visite est prévu pour le vendredi : le 
lancement du premier numéro de la version tchèque du magazine "L'Europe" en 
présence du Président tchèque M. Vaciav HAVEL. 
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Les Chefs ,fas Délé~;:ltions de la Commission des PECOs se sont réunis à Prague 
pour rencontrer M. van clen BROEK le vendredi matin L'un de buts principaux de la 
visite de M. van den rn~OEK à Pn::igue est celui de leur exposer les résultats du 
séminairo de rèflw,ion de la Commission du 23 mars concernant la politique étrangère 
et de la sécurité ci:>rnm1Jne de l'UE 
12. ROMANIA _;j[[§.!!J)F MRS SCRIVENER {BUCHAREST. 22-23 APRIL) 
At the in\litation of the Fondation du Forum Crans-Montana, 
Mrs Christiane SCRIVENER chaired the conference held in in Bucharest on 23 April 
on "Regional coop,,ration and European Union", alongside Mr Jean-Paul CARTERON, 
President of th,e Fondation du Forum. 
Mrs SCRiVE NER i:;lressed that current economic difficulties and uncertainties 
made it al! the more nrn::essary to step up cooperation in Euroo~, by strengthening 
relations between the European Union and al! its neighbours in the same region. 
Therefore, iiberalisat:on of trade between the EU and its neigbours had to go hand 
in hand with the r:k,velopment of trade among those countries themselves. 
The Commis5ioner r,econfirmed the Union's desire to tighten its !:)ssociation ties 
with the CEEQ~ and to consolidate its relations with the countries of the 
Mediterranean. She ais) said that the EU, by playing an active role in the Middle East 
peac~ocess. was me king it clear that only the achievement of peace would enable 
all people to bonoiit from much-neede 1j economic development. 
ln her intervE:,ntion v1rs SCRIVENE R also referred to the European Agreements 
which were a nernssary instrument in building Europe. She said that by proposing, at 
the initiative of the Fmnch Pnme Minister, a pact for stability in Europe and by 
defendin!J the principle of strenghtened political dialogue as advocated in the Hurd-
Andreatta initiativg, the European Union was reiterating its desire to forge ahead on 
equal footing wiU1 ail it~ European partners. The Europe Agreements, "these unique 
agreements", sakj Mrs SCRIVENEi;~ "are aimed at creating between equal partners 
the conditions for common economic clevelopment and a shared political destinyll 
Mrs SCRIVENl=:I~'. concluded by saying that the agreements between the EU and all 
its partners in ~.outhern and eastern Europe were the starting point of a new 
relationstlip who~;ei limit; were those sot by our desire and abil1ty to work together for 
the common goo,:1 
Alongside Mis SCF'.IVENER at the Bucharest conference of the Crans-Montana 
Forum were Mr il..lESCU, President of Romania, Mr CLERIDES, President of the 
Republic of Turkay, Mr LENNART MERi, President of Estonia, Mr BRAZAUSKAS, 
President of Li1huania end Mr ABD AL-MEGUID, Secretary General of the League of 
Arab States. 
Also, the Crens-1'1ontana Forum housed an important debate between 
Mr YassHr ARAFP.T, Piesident of the PLO and Mr Shimon PERES, lsraeli Foreign 
Minister as well e:~. dise Jssions between other heads of state. 
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13. EMIRATS 811~~ UNIS : MANDAT DE NEGOCIATION D'UN ACCORD SUR 
b,E_ÇOMM:ei:;:~~:S PRODUITS TEXTILES 
La Co!11misshn a dHrnandé au Conseil t:n mandat pour l'ouverture de négociations 
avec les Emirats ll1rab~:~:, Unis en vue de la conclusion d'un accord sur le commerce 
des produits 1:e>:t1K~s Le but de cet accord est de permettre l'intégration des 
importations do produits textiles en provenance des Emirats Arabes Unis dans un 
cadre compat:blG, :1Vec la politique commerciale de la Communauté dans le secteur 
textile 
Des dispo~,iti::ms concernant un mécanisme de sauvegarde permettant 
t'imrcduction é lf.l 11:uel!e :je limitatiors quantitatives des 1mportat1ons en provenance 
de ce pays ain:;i q,J'un ::,ystème de dout,le contrôle et une clause antifraude renforcée 
devraient égaimr.e nt être mtroduits dans cet accord. 
14. UNITED S'T,OiJES : VISIT OF SIR LEON BRITTAN (24-26 APRIL) 
During his t\'\ic·-day visit to the United States, his first after the conclusion of the 
Uruguay Round. Sir Leen BRITTAN met with several h1gh ranking members of the 
Administration anc! of Congress. While not devoted to a single subject, discussions 
focused in partk:ular on the implementation of tt1e !lruguay Round, negotiating 
approaches towards Ja12.an, developments in J:astern Europe and Russia as well as 
the ChinGse a;:;.c,3:;sion to the GATT., ln the absence of any major bilateral trade 
disputes, all m4rn:i:1gs where he!d in a friend!y and cooperative spirit. 
As regards tr1E1 lrrl2!~rnentation of tt~ Uruguay Round information was exchanged 
about the statEi cf play on both sides of the Atlantic. Difficulties in the US Congress 
are becoming apparent. notably over the problem of "financing the Round (under the 
"pay-as-you-go princip!e" in Congress the estimated loss of revenue has to be 
compensated by c:orre~ ponding spending cuts), perceived threats to US sovere1gnty 
due to the stret1gl:l1enecl dispute settlement mechanism, and certain provisions of the 
new Subsidies Coje_ On Japan, a subject discussed with USTR, the Department of 
Commerce and the C ouncil of Economie Advisers, it was agreed to continue 
exchanging in1'ormatior about the mutual negotiating approaches as well as on 
sectoral issues. Hie meeting with the State Department served primarily as an update 
and exchange of view3 on poiicïes towards Russia and eastern Europe, but the 
probiem or a possible Chinese accession to GATT was also touched upon, as it was 
in the meeting wtttl USTI~ Kantor. Arnbassador Kantor and Sir Laon finally managed 
to narrow down rnrtain differences with regard to the ongoing OECD negotiations on 
shipbuild1ng. 
15. USA: VISl!.Ç!F V. f. CHRISTOPHERSEN (WASHJNGTON, 26 APRIL) 
Vice PresidE~n! CHF?ISTOPHERSEN gave a press conference at the Washington 
Delegation _abo.1D, __ his_r.mietings at the_ IMF. the international economy, -Japan, and 
Russia and Centi:~!1 anc_!:.astern EurQQ~- He said that it was clear from the IMF 
spring meetings that tho international economy is now on the right track. Recovery in 
Western Europe is takinf~ place slowly w1th growth of about 1 .5 percent expected this 
year, rising to ?.!:i percm1t in 1995 and 3.0 percent in 1996. Growth of 3 percent will 
be necessary to rnpro'tf.} the unem;:>lovment situation in Europe. ln a meeting with 
Secretary of the rreasLry Lloyd Bentsen. they agreed that the G-7 summit in Naples 
in July should build on he Detroit Jobs Conference 
Inflation in Europe has corne down to post-war lows. The V.P. said he saw no 
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reason for lon~1 to:m in erest rates in Europe to rise, hut added that Member States 
must exercise morn fiscal discipline te, tell financial markets that deficits are under 
contrai. 
Asked about !;,conon:1ic and Monet2[_ry Union, the V.P. said that the EU is in a good 
position for Statn Ill o·' EMU, all Member States in the excl1ange rate mechanism 
(ERM) are back 1n the 1arrow bands for the past 3-4 months. A majority of Member 
States can mHet two of the three Stage Ill criteria set out in Maastricht, namely 
inflation and lom---t•:Hm i111erest rates, but public deficits are still a problem. Growth of 
3 percent would allow a number to me,~t ali three criteria, and he expected them to go 
ahead with StagE:: Ill in 1999. 
Asked if :~§pan was doing e:nough to stimulate its economy, V.P. 
CHRISTOPHERSEN said that all of the Japanese governments' economic package 
contained the same weakness, name!y, that they focussed only on internai demand 
and not on import 1;timulation. They should be rnore oriented towards imports to make 
a real contribution to th,3 international economy. 
On _Bussia, !'11:t said the IMF was taking a calculated risk with the Systematic 
Transformation Facility tranche. He added that the situation in Russîa had improved 
with respect to inflation and the government's ability to negotiate with the Parliament 
to meet IMF conclitions. The next step was to see with the Russians how to strengthen 
structural adjustnrnnts. He said that the EU will establish with the Russians a spec1al 
Working Party on investment. This topic was also discussed with Secretary BENTSEN. 
The Working Paity will i1clude members of the Commission on one side, and Russian 
officiais on the other with sufficiently high rank to get measures implemented by local 
authorities. 
V.P. CHRISTOPHE.HSEN added that the EU is completing a Partnership and 
Cooperation Agreement with Russia and envisages similar accords with other 
republics. The goe:I of the agreements is free trade by 1998 between the EU and the 
Former Soviet Union ( =su), but prices will have to first corne into line with world 
market prices, 1'or exarn )le, for energy. Market access would be granted to Russia pan 
passu with marki2:t reforrns. The EU plans to spend a further 2.5 billion ECU on TACIS. 
On Eastern faJrope, V.P. CHRISTOPHERSEN said that the EU Member States 
are sufficiently in fi:lvor of integrating tlle countries of Central and Eastern Europe to 
find a solution to the im;titutional proolems involved He said he foresaw membership 
negotiations for· Poland and Hungary beginning in 1997. The EU is helping them and 
others (the C2:ecti Republic, Slovakia, Romania and Bulgaria) to prepare for EU 
membership thro ugh tl1ia new Europe Agreements. Under these agreements, all 
obstacles to tracl1~ in in,justrial products. and services will disappear in 1995. Certain 
safeguards will rnrnain for steel and agriculture until 1997. Trade between the EU and 
the associated countries has quadrup!ed since 1989, with the EU taking 70 percent 
of their exports to th,3 OECD arna. The EU 1s also to provide an additional 
5 billion ECU to Eastern Europe for tecnnical assistance. ln this area, coordination with 
the US has improved o 1Hr the last six months 
RCV BY:EC/WAS<~cd ; 4-29-.4 2:34PM 
HSG: C1 11182 1 REF: 4119083088 
.. 
- 12 -
16. ARGENTl~iË . ..:. VISIT'E OFFICIELLE DE M. MARIN (2e-26 AVRIL) 
EC/WAS<.rca:#13 
29-Apr-94 20:24 
Le Vice-Prés.iclent 1'1.ARIN a effectué une visite officielle en Argentine à la suite 
d'une invitation d,:~ la p, rt du Gouvernement argentin. 
Pendant son séjour à Buenos /l,1res, M. MARIN a rencontré, notamment, le 
Président de la Répl tJlique, M. MENEM, le Ministre des Affaires étrangères, 
M. Dl TELLA, d1:~:; memtlres du Congrès argentin réunis au sein du "Groupe d'Amis 
de l'UE", ainsi ~ue des représentants (jlJ secteur privé. 
Au cours d'une réception, il a également inauguré les bureaux du siège de la 
Délégation de BuErnos ;l,ires. 
Para!lèlem:rnt à la \'isite du Vice-Président MARIN, s'est tenue à Buenos Aires la 
IV Réunion du Comité Consultatif Conjoint prévu dans !'Accord interinstitutionnel de 
Coopération e ,1trn la Commission et le Mercosur dont la tâche consiste dans la 
promotion et le suivi de la coopération technique Commission-Mercosur. 
Les conversations (je M. MARIN avec le Président MENEM et le Ministre 
Dl TELL.t\ se sor1t concentrées sur le suivi qui devrait être donné aux conclusions 
issues de la réunion ,ju 23 avril à Saô Paulo, entre les Ministres des Affaires 
étrangères de l'UE et d J Mercosur ainsi que le Vice-Président MARIN. 
Dans cette réunion les Ministres avaient chargé la Commission, en consultation 
avec les représentants des pays du Mercosur à Bruxelies, d'élaborer pour le Conseil 
des Ministres de I UE ùn rapport sur le développement de la coopération entre les 
deux schémas d'intégr,tion vers des objectifs plus ambitieux. 
17. NOUVELLi:~;~ELAMDE : ECHANGE D'ANIMAUX 
La Commi:IBiônatransmis au Conseil un projet de mandat pour l'ouverture de 
négotiations re 1at1ves à un accord sur l'établissement d'un accord d'échanges mutuels 
d'animaux et aJtres produits sur une base équivalente et durable, en vue d'améliorer 
la coopération et la communication dans ces domaines. 
18. AIDE ALIMEI\JTAIRE D'URGENCE : POPULATIONS LAOTIENNES 
La Commi~;sEnaëfacidé l'octroi d'une aide alimentaire d'urgence d'un montant de 
1,5 MECU en fave:ur dfs populations victimes de la sécheresse au Laos. 
19. PREVISIO~§~ 
Les points suivants figurent au w,et de l'ordre du jour de la prochaine réunion 
hebdomadaire do la Commission qui aura lieu à Strasbourg, le mardi 3 mai 1994 : 
Relations avHc la Suisse après le référendum sur le transit alpin; 
Exportations de viande bovine en Afrique occidentale, 
Reprise de !"assistance macro-financière à l'Algérie. 
Les rencontms sui1v antes sont prévu.es : 
MM. STEICHEN et FLYNN reçoivent le Secrétaire général de l'OCDE, M. Jean-
Claude PAYE (5 m:1i); 
M. FLYNN ruçoit IEi Directeur générai des Syndicats japonais, M. HASEJAWA 
(5 mai); 
M. DELORS s'entretient avec le Premier Ministre japonais, M. HATA (6 mai). 
Par ailleurs, les déplacements suivants sont prévus : 
Il y aura unE, ,iisite officielle da Sir Laon BRITTAN à Moscou où il rencontrera le 
Vice-Premier Ministro, M. Alexander SHOKIN (2 mai); 
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Il y aura unü visitE officielle de Sir Lean BR'.TTAN en Ukraine où il aura des 
rencontres e.voc de; Membrns du Gouvernement (4-ô ma1); 
MM. OELOF?.:~ est \'I\N MIERT participent aux cérémonies de l'inauguration du 
Tunnel sous La Manche à Calais (G mai). 
11. CONSEIL 1[2.Lb1!Ji~?N EUROPEENNE 
1. CONSEIL "A!E.Efil8.5S INTER!sJJRES" (LUXEMBOURG, 21 AVRIL) 
Le Conseil e, procédé des débats sur les deux dossiers suivants · 
a) REGLEMENT INTE F~IEUR DU COMITE DES REGIONS 
La Présidenni a brièvement rendu compte des discussions intervenues sur ce 
point : 
les déiégalic,r1:; ont souligné l'importance du bon fonctionnement du Comité des 
Régions et ont app ·ècié les efforts ,jéployés dans cette voie par le Comité; 
les déléga1ions ont souligné la nécessité pour le Conseil d'adopter le règlement 
intérieur avant la prochaine réurnon du Comité des Régions prévue pour les 16-
18 mai proctv1ins 
b) PRQPOSII!QN DE DIRECT!V_l;_f)U CONS!;ll FIXANT LES MODALITES DE 
L'EXERCICJ;, __ DU __ I;tROIT_PE .. VOTE ET D'ELIGIBILITE ~ux ELECTIONS 
MUNICIPALES POiJR LES CITOYENS DE l'UNION RESIDANT DANS UN ETAT 
MEMBRE __ QQNTJ!:~i N'ONT PAS _lA NATIONA1.ITE 
Le Conseil a entendu la présentation de !a proposition par M. VANNI 
d'ARCHIRAFI et a procédé à un tour de table qui a permis aux délégations de 
confirmer l'app1 éc1ation positive de la proposition déjà donnée lors du Conseil "Affaires 
générales" des 1a .. 19 a•11·il derniers (voi;· EU-Review n° 598 du 22 avril. La Présidence 
a constaté, en conclusion, un souhait général d'adopter ia proposition dans les délais 
fixés par le Traité (31.1 :?.1994) ainsi que d'appliquer le plus largement possible les 
principes de subsidiarito et de non-discrimination. 
M. VANNI d'ARCHIRAFI a notamment souligné que : 
la situation ci1;:1:;; résijents UK/IRL a été prise en compte sur la base du précédent 
que const1tw1 la d rective sur le droit de vote et d'éiigibdité aux élections du 
Parlement eLil'Opée 1; 
le cumul d,js incapacités est facultatif; 
ie vote mu!tipl•:1 n·e~;t pas prohibé, 
le système du droit de vote lié automatiquement à l'inscription au registre de la 
population (problème NL) doit être exam:né d'un point de vue technique; 
l'exclusion dr certa nes fonctions exécutives est facu!tive 
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2. CONSEIL '.1!~1ll:!.§.IfUE" (LUXEMBOURG, 22 AVRIL) 
a) LIVR_ç_BLl~~Ç : SUIVI DE LA MIS_ç: EN OEUVRE 
EC/WAS<rcd:#15 
29-Apr-94 20:24 
Le Cons9i!, avës avoir entendu une rapport de M. BANGEMANN, a adopté des 
conclusions sur .. Iarnélig_ration de la çompétitivité de l'industrie européenne, dans 
lesquelles notl:'mment, il attache une grande importance à l'évaluation des progrès 
accomplis dans !t:! mise en oeuvre des réseaux transeuropéens et des infrastructures 
d'information Da1v; ce 1:ontexte, le Conseil fera régulièrement le point sur l'état de la 
situation compétitive de !"industrie européenne. 
Dans son -apport, VI. BANGEMANN a d'abord clairement indiqué qu'il importait 
de faire la distinction er,tre l'aspect général de l'amélioration de la compétitivité et les 
aspects purement liés aux réseaux transeuropéens. Le problème général de la 
compétitivité est ,·elié à des faiblesses structurelles; pour essayer d'y reméciier, 
plusieurs actions sont p·)Ssibles; faire en sorte d'abord que les entreprises considèrent 
un marché qui d~;d~ êtreJnondial (même: pour les PME); ensuite choisir des secteurs 
dont il est nécess;:iire dEI .maîtriser les techniques (par exemple la biotechnologie); ces 
actions peuvent .ntégrE r des objectifs généraux déjà fixés (tels que ceux du 4ème 
programme cadm de R E~t D). Il importe aussi de combler le retard de productivité de 
l'industrie eurcpücnne; cela passe notamment par des actions de poursuite de 
l'amélioration da_i.r; de~L secteurs cla?sigues (télécommunications, énergie) et de 
développement 1;;~~ l'in·,estissement immatériei (sur ce point un document de la 
Commission sur les obj3ctifs pour certains de ces investissements - capital humain - . 
est annoncé pour juin) ainsi que par le développement des infrastructures. 
Revenant sur certai1s points pa1iiculiers, M. BANGEMANN a ensuite souligné que 
le fait de promouvoir a coopération _industrielle avec les PECQ ne pouvait être 
assimilé à une action de délocalisation mais comme une acUon permettant d'améliorer 
la compétitivité dE~ l'indu s.trie européenne dans son ensemble. S'agissant des travaux 
sur les réseaux _:;!e tra1:r:,ports et d'érnHgie, il a rappelé les progrès sur le premier 
domaine (transports) et les hésitations constatées sur le second (énergie). 
A titre de conclusion, M. BANGEMANN a particulièrement insisté sur le fait que 
les télécommuniç_ation:~ devaient être considérées comme un des socles du 
développement èconor,ique futur. Un programme d'actions sera proposé et visera 
notamment trois domaimJs (formation, santé et administration) . 
b) POLITIQUE 1:N FAVEUR DES PME 
Le Conseil a e:ntenc1u la présention par M. VANNI d'ARCHIRAFI des orientations 
qui seront suiviE3S dan:; la communication de la Commission pour un programme 
intégré en faveuujes P~E. Cette présentation a été favorablement accueillie par les 
délégations qui ont souligné l'importance des propositions qui devraient être soumises 
par la Commission ver:; la fin du mois de mai, ainsi que la nécessité d'un examen 
approfondi de ,::oil13s-ci. 
Le Conseil est convErnu de reprendre l'examen de ce point lors de sa prochaine 
session qui po 1Jnait êtrn fixée à la fin du mois de juin. 
La contribution conrnunautaire dans le cadre de ce programme, pourrait être 
recherchée dans les directions suivantc;s : 
rapport coütlbénéfirn des mesures adoptées au niveau communautaire, 
amélioration des conditions de transmission de l'entreprise (la Commission 
pourrait faire cles recommandations pour le traitement fiscal de la transmission); 
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amélioration de l'er1vironnement fiscal (la Commission se propose de présenter 
des mesuras concrMes lors de la session de juin du Conseil ECOFIN); 
amélioration d,:3S conditions et délais de paiement (une recommandation voire une 
directive pourrait se révéler nécessaire); 
définition d'un cadm de la sous-trn;tance. 
S'agissant dE:s mernres de soutien aux PME, elles concernent, selon le schéma 
du Livre blanc, 1'!~ccè~ au financemen! (accès au crédit, au capital à risque), la 
coopération entr~L entm_prises (il faut permettre aux PME d'atteindre une taille leur 
permettant d'avoir accès aux marchés (fexportations) et le soutien à la formation de 
la direction. 
c) AIDES D'ETPŒ (su vi du Conseil "industrie" du 17 décembre 1993) 
Ce point a été examiné de façon confidentielle lors du déjeuner des Ministres. 
d) BILAN INTEŒv1EQJ81RE DE LA R!;:..STRUCTURATION SIDERURGIQUE 
M. BANGEM.~1.NN a brièvement présenté la communication de la Commission 
(COM(94)125) qui fai1 le point sur les résultats à ce stade en matière de 
restructuration siclérur~ ique dont le processus a été mené dans le cadre des 
conclusions du Consei "Industrie" du 25 février 1993. Les objectifs en matière de 
réduction des caJ~acité~t ne sont pas encore atteints (il manque 8 millions de tonnes 
pour atteindre la 1éducti)n minimale des capacités fixée à 19 millions). La Commission 
est, dès lors, d'av~s qu'il convient de proroger les mesures d'accompagnement jusqu'à 
une nouvelle évaiuat1or qui doit intervenir en automne 
e) INDUSTRii= _l]_U TEXTILE ET DE L.'HABILLFMENT 
Le Conseil a i:1dopM des conclusions. 
Dans son intervention, M. BANGEMANN a rappelé l'état préoccupant de cette 
industrie et la nécE:!ssité de nouveaux Hfforts d'ajustements structurels, accompagnés 
de mesures d'accompa:~nements; ms éventuelles mesures communautaires viseront 
à renforcer la r.Qi1'.J>érati2__n entre entrfil11ises. 
f) INDUSTRl1:: A_UTOlv'IOBILE 
Le Conseil a adopte~ une résolution 
M. BANGE.MP,NN f1 rappelé que 1993 avait été une année très mauvaise pour 
l'industrie autornot,ile; u 1e amélioration de la compétitivité de cette industrie dépendra, 
entre autres chm;,~s. d1~ la maitrise dE~ ses coûts; la Commission aura une attitude 
positive face i:,w: dem;rndes des constructeurs européens visant à développer la 
coopération entrn eux; des possibilités existent aussi dans le cadre du 4ème 
programme-ca,jm de R Eit D. Sur le plan extérieur, l'accord avec le Japon a permis de 
réduire les importation:; en provenance de ce pays de 18,4 % en 1993 et de les 
stabiliser en 1 ~194. 
g) AVENIR DU_I_RAITf; CECA 
Le Conseil a appro11vé des conclusions sur l'avenir des activités financières de la 
CECA. 
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ri) POLITIQUE: _DE LA_CONCURRENCE 
EC/WAS<rcd;#17 
29-Apr-94 20:24 
La Commission a présenté son XXllème rapport sur la politique de concurrence. 
M. VAN MIEHT, co r1pte tenu de l'l1eure tardive, s'est limité dans sa présentation 
à mettre l'accünt :;ur IE:S progrès réalisés en matière de déiai de procédure et en 
matière de trar,fil:imenc3. 
La Présidenc,e a cc nclu que ce point sera repris INs de la prochaine session du 
Conseil qw disposera ég.alement du XXlllème rapport. 
i) MISE EN_JJ.EU\fr~E O'UNE __ _AEPROCHE. GLOBAL!;._. EN FAVEUR DES 
INDUSTRl!::~:i_lVIAR 1TIMES 
DIVERS - SEC TEL Fè'. DE L'ELECH10NIQUE 
L'examen de ces points a été renvoyé; Fa déposé une note sur les négociations 
OCDE sur !es aicfos d'état à la construction navale. 
3. CONSEIL "P1~0TE 1~TION CIVILE" (LUXEMBOURG. 21 AVRIL) 
Au te,rme d'une se~;sion relativemünt brève, le Conseil ~ ado_m$ à l'unanimité le 
seul point de '.;u!:Jstance inscrit à l'OJ, la résolution relative au renforcement de la 
fQQpération communautaire en matière de protection civile (accord restant à confirmer 
par la délégatio1]._.Q). !_'.Allemagne maintient en effet une réserve d'examen sur la 
résolution, qu'Hli:o espE:rie pouvoir être en mesure de lever après la réunion des 
Ministres de l'intérieur cles Lander qui se tiendra les 5 et 6 mai. En outre, une 
déclaration conjointe précise que la réi:,olution telle qu'elle a été adoptée ne modifie 
en rien la répartition des compétences •en matière de protection civile entre les Etats 
membres et la Communauté. 
Au cours du l:our 1fo table, la majorité des délégations a adopté une attitude 
résolument positiva à l'ü~1ard du renforcement de la coopération. Ces délégations se 
sont félicitées de:,s acti,)ns entreprises dans ce domaine depuis le dernier Conseil 
"'Protection civi;e·· de 1990, et en particulier du rôle actif qu'a joué la Commission. Eiles 
ont souhaité que ia coo :>ération communautaire en matière de protection civile puisse 
être encore renforcée, sans pour autant modifier le cadre institutionnel existant -
modification qL.i rrn sern envisagée qu'en 1996 sur la base d'un rapport préparé par 
la Commission -, ,~t dans le respect des compétences nationales des Etats dans ce 
domaine. 
4 .. Ç,Qji~~:~'.RICL~ TURE" (25·26 AVRIL) 
La réunion a tourné court. En effet, le premier projet de compromis de la 
Présidence sur le Q§.g!Jet "Prix" ..Q.9Ur ·t 994/~.§. - y compris les questions liées à 
l'application des quotas laitiers - a donné lieu à des réactions négatives, parfois pour 
des raisons con1rndictc,irns, de la part de pratiquement toutes les délégations. Au 
cours d'une séan::1~ ultm--restreinte mardi soir, les Ministres ont estimé que la situation 
.[l'était pas mûre 1:F qu'il serait préférable de reprendre les négociations normalement 
lors de la seSSiOrJ_des :~;t-31 mai. 
Le Consei: :a adopté deux mesure:s particulières en faveur respectivement du 
Portugal (corwEH'.:,ion dos terres arables vers l'élevage extensif) et la Grèce (aide au 
transport des frwt::; et 1'.3!lUmes frais en raison du conflit dans l'ex-Yougoslavie). En 
outre, il a eu un premie,r échange de vues sur les suites de l'accord négocié par la 
Commission av~K. le Chili dans le secteur des pommes, qui a permis à plusieurs 
délégations d\n:primer des réserves sur ia modification du régime des prix de 
RCV BY:EC/WAs<~cd : 4-29-~4 2:4Q?M 
KSG: C1 11182 1 .REF: 4119083088 
. 17 -
référence prop·)~,f3e par la Commission le Conseil a également évoqué une série de 
problèmes ponctu,:3ls dont le BSE 
On BSE thEi Germi:m Minister informed the Council of tne politically sensitive __ , 
nature of BSE mid th•~ concern in Germany that consumers have regarding the 
possible link b,3twaen CJA and BSE He welcomed the Commission's statement of 
April 21 regardinq the raview of actions taken and possible new action and said that 
this was a step in Ihe ri~ht direction that Germany wants action at Comrnunity level. 
Other Ministers who spoke on the matter pointed out tt1at primary consideration 
must be the protHction of human health. Mr STEICHEN agreed that protection of 
human health rnust corne first in all action considered The veterinary scientific 
committee will th:!~:; wee,k examine the results of a study on meat and bone meal 
production anci in the i~1ht of their conclusions the Commission could put forward 
proposais in May Mr STEICHEN stressed that the Commission could not agree to any 
Member State tal<:ng ac:tion on a unilateral basis which would interfere with trade on 
the internai markt:~I. 
S. GROUPE I~~.~ REUNION MINISTERIELLE (SAO PAULO, 22-23 AVRIL) 
La quatrièlnE! réuni:>n ministérielle entre l'UE et le Groupe de Rio s'est tenue à 
Sao Paulo les 22-23 avril 1994. La Commission était représentée par le Vice-Président 
MARIN. 
Le résultat dH cette réunion s'est caractérisé par un net progrès par rapport aux 
réunions minis1.ériE1lles <IHs années précédentes : 
Le mess(lll§l_J:iolitique qui ressort de la "Déciarat1on de Sao Paulo'' est clair et 
positif sur buse de, principes et valeurs communs, l'UE et le Groupe de Rio 
conviennent i:fa se :oncerter davantage pour mener des actions conjointes dans 
les domaines politic1ue et économique. 
Un effort notable a été consenti cette fois pour améliorer la présentation et la 
structure de la décluation. Outrn la réaffirmation de l'identité culturelle commune 
et de la ccncorda:1 :,13 des valeurs et principes fondamentaux, la longue liste de 
points, trop r,abituell~3 dans ce genre de communiqué, a été regroupée en deux 
parties, à :.,avoir : 
principes 1:31 valeurs partagés, et 
mesures conjoirtes, dont (A) aspects politiques, et (B) aspects économiques 
et de coojHration 
En ce qui concerne la Q.ê,rtie politique de la déclaration, les deux parties ont 
particulièrem,rnt réaffirmé leur engagement en faveur de la démocratie 
représentat1v,a et do l'Etat et la ferme détermination de veiller au respect intégral 
des droits universels de l'homme et des libertés fondamentales. Les parties ont 
également soulignÉ les lien étroits entre la démocratie, la promotion du "'good 
government", la lufü?. contre la pauvreté et la croissance économique dans le 
respect de l'1snvironnement, en vue d'atteindre un développement économique et 
social durabki et plus équitable 
Les deux parties so sont mis d'accord pour mettre un accent particulier sur des 
actions et ini1Jatives communes. notamment au sein des Nations Unies. 
En co qui concerne la partie économique, les parties sont convenues d'approfondir 
leur dialoglfü en vw~ de déployer tous leurs efforts communs pour promouvoir les 
échanges, le::, inve~;tissements et la coopération dans l'intérêt mutuel. A ces fins, 
les parties définiront ensemble les structures de dialogue et instruments 
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appropriés, ,jans le cadre d'une stratégie à moyen et long terme. 
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Les discussions se sont déroulées dans un esprit et une atmosphère agréables. 
Les cieux ~artii3S ont toujours fait preuve de flexibilité et de volonté de compromis. 
6. DECLARAT!!2NS PE:sc 
Les délégetic: ns aumnt déjà réçu les textes des déclarations sur : 
la GEORG~~ (22 avril); 
l'AFRIQUE Q_~I SU[! (22 avril), 
le RWAND6 (25 avnl); 
l'OUGANDA ::'.5 av ·il). 
7. PREVISIONS~ 
Les points suivants figurent au projet de l'ordre du lour de la réunion du Conseil 
au cours de la sNnaine prochaine : 
Conseil "DEVEL~2PPE~1ENT" (6 mai) 
Politique di~ coopération au développement à l'horizon 2000 
Coordination de:; po!îtiques dans les domaines suivants : 
= Santé 
= SIDA 
= Education; 
= Sécurité alimentaire; 
= Autres points de la déclaration "Horizon 2000" (notamment la lutte contre la 
pauvreté, cor1plémentarité entre les politiques de l'Union et des Etats 
membre·s, cohérence entre les politiques communautaires); 
= Coordination opérationnelle (suite du Conseil du 2 décembre 1993); 
Préparation dei la Conférence internationale sur la population et le développement; 
Révision à mi-parcc,urs de Lomé IV; 
Relations avec l'Afr que du Sud, 
Droits de l'Hc rnme; 
Migrations et c1évelc>ppement 
Par ailleur5, i1 y a Jra une lnforrrmlle "AFFAIRES INTERIEURES/JUSTICE" à 
Thessaloniki le fi .. 7 mai 
Ill. PARLEMENLEUR ::>PEEN 
1. TRAVAUX Pf(llif.!J~AUX DES COMMISSIONS PARLEMENTAIRES DANS LA 
SEMAINE Q.!l,25 Ak! 27 AVRIL 19.94 
Les parlementaires n'avaient que deux journées de travail entre deux sessions 
pour achever dans vingt commissions parlementaires la préparation des dossiers 
inscrits à l'ordru du jour de la session de mai, dernière avant les élections de juin. Une 
pléiade de rapport!; légi,lat1fs ont été adoptés. Par ailleurs, le plus grand flou persiste 
en ce qui conce me de JX dossiers hautement sensibles à savoir l'élargissement (la 
commission dos affairns étrangères a voté en faveur tandis que la commission 
institutionnelle a dégaiJè un vote négatif) et le Fonds de Cohésion (où malgré 
l'intervention do M SCHMIDHUBER la commission régionale n'a pas émis d'avis pour 
protester contn:i leittitude du Conseil) 
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La. commis!~i:!~ des..:;1ffaîres étr,t;!Sères et de la séc.!:!.m!, a principalement adopté 
les quatre rapporti., d'in,tiative concernant les demanc!es d'a,jhésion de l'Autriche, de 
la Norvèqe, dH l:i Suèj,3 et de la Finlande. Ces rapports sont fondamentalement 
favornbîes à ŒS adhé~;ion; les amendEiments ou paragraphes qui visaient à rendre 
l'avis conforme conditionnel de réform1::s inst1tution11elles ou à en reporter le vote ont 
été rejetés. Les quatre rapports ont été adoptés à une même majorité des votants 
(environ ,jeux 1iws con1rn un tiers). Par ail!eurs, les membres ont eu un échange de 
vues avec M. 1-<HANIDIOTIS, Secrétaire général du Ministère grec dus Affaires 
étrangèrns qui a port~ sur les activités dans le domaine de la PESC et sur 
l'élargissement 
Enfin, les merr:bres ont 1::ncore adopté à l'unanimité le rapport de M. WOLTJER sur 
le processus dH paix a.u Moyen-Orient, et à une quasi unanimité le rapport de 
Mme JEPSEN sui- l'acquis intérimaire concernant l'accord sur l'EEE. 
La commis.si:2!2Jn!t .... rtu __ t __ io __ n.._ne __ ll __ e s'est démarquée de la commission des affaires 
étrangères et ce la sécurité en adoptant à une étroite majorité (13 contre 11) son avis 
négatif sur la question de l'élargiss1.m1ent (rapporteurs : M. BOURLANGES et 
Mme DURY). Elk:! condut "à l'impossibilité pour le Parlement de se prononcer 
positivement en l'état p1èsent des choses, sur les demandes d'adhésion". Elle justifie 
le renvoi de l'avis con 'orme par les divergences entre les voeux exprimés par le 
Parlement quant aux adoptions institutionnelles nécessaires et le contenu des textes 
transmis par le Conseil ainsi que par i'absence complète de dialogue interinstitutionnei. 
La commissic~1.9.!!.relations economigues extérieures a tenu un échange de vues 
avec M. PAEME N sur 11::1ccord Uruguay Round qui a évoqué le différend concernant 
la base juridiquE; du tei:te final qui existe au sein du COREPER. La commission a 
également discuté l'accord sur l'Espace Economîque Européen (acquis intérimaire), 
et notamment la contmdiction procédurale et politique qui existe entre l'avis de la 
commissron mixh~ de l'LEE (avis conforme du PE) et du Conseil (consultation simple 
du PE). 
La commi·~1!2.!l...2!:!_,développen,ent a adopté les rapports ANDREWS sur la 
situation des p,~rsonne~; âgées dans les PVD et ARBELOA MURU sur la politique du 
développement <je la Communauté dans la région méditerranéenne ainsi que des avis 
sous forme de leitre rel=1tifs au programme spécifique de R et D dans le domaine de 
la coopération avec les pays tiers et les organisations internationales et à l'accord de 
pêche CE/lie Maurice. l:lle a eu des échanges de vues sur les droits de l'homme, la 
démocratie et le développement (rapport de la Commission), et sur la situation au 
Rwanda, Burund,, Conno, Togo, en Afnque du Sud ainsi que sur la Conférence du 
Caire relative à la pop:.ilation et au développement. Elle a également rencontré 
M. BETHLEYFAI .. VY (C1r!Janisat1on internationale pour les Migrations). 
La sous-com.!!!1!!!2.!lmonétaire a eu comme point clef, un échange de vues avec 
Baron Alexandm I..AMFALUSSY, président de l'Institut monétaire européen (IME) 
M. LAMFALUSSY a incliqué que le déficit publique dans les pays de !'UE s'est accru 
d'avantage en 1993 et l'endettement publique a aussi augmenté de façon 
préoccupante. Il a souligné le risque d'une sérieuse gêne et en particulier le fait que 
la dégradation réç1ulièro des déséquihbres budgétaires pourrait menacer un nouvel 
~ 
.• 
1 
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assouplissement cie la 1)olitique monétaire 
2. f.B.5.1!!.filQ.ti~L~lSION DE MAI 
This last sos<:;ion bofore the elec:tion break has, as to be expected, a very heavy 
agenda : 82 items to b<i debated, not counting question t1me and the topical debate. 
Up to the •:rn:j of t~ El week !he main political groups were still in the process cf 
seeking to ma>:irni:,e support forassent within their ranks. 
To accomrnooate tl11s heavy programme, three night sessions have agam been 
planned and tre topical debate will be reduced to one hour only. 
President J\lt:E,rt ZAFY of Madagascar will address the House on Tuesday, 3 May 
at ·12h30, in a formai si1t1ng. 
Voici les point:; les plus importants au projet d'Ordre du jour : 
Lundi, 2 mai 
Coopération 11nancière avec les Territoires Occupés/Coopération financière avec 
pays tiers méditem néens (BRAUN-MOSER) 
Contrôle d13s transr{1rts de marchandises dangereuses (LALOR) 
Livre vert !;,ut la pol!tique sociale; options pour l'Union (OOMEN-RUl,JTEN) 
Mise en oe,uvre du Protocole sur la politique sociale (REDING) 
Mardi, 3 mai 
Discussion cornmune des dossiers 
reconvE1rs.ion de 5 industries de l'armement 
adaptation des PME au Marché unique 
orientat1on de l'initiative RETEX 
Fonds de coll,:~sion (avis conforme) (POMEZ-RUIZ) 
Protection juridiquH des inventions biotechnologiques et la biotechnologie 
(ROTH LEY E,t BRE YER) 
Allocation de M. ZPFY, Président de la République malgache 
Mercredi, 4 mai 
Discussion commune pour préparer l'avis conforme sur l'élargissement à !a 
Norvège, l'Autriche, la Finlande et la Suède 
Déclaration clE, la Commission sur la préparation du Conseil européen à Corfou 
(24/25 juin 1. 
Jeudi, 6 mai 
Débat d'actualité d'urgence 
. Afrique du Sud 
Présentation par la Commission du projet du budget général pour 1995 
Rapport économiqLe annuel 1994 
Dimension inlmnati,)nale de l'ECU 
Vendredi, 6 m~!.! 
Plan européEm pour l'Amérique latine (BERTENS) 
La Commum1uté et l'espace (ROVSING) 
Echange de Drodui:s agricoles avec ies PECOs (SONNEFELD) 
Relation économiquE:i et commerciale avec la République tchèque et la SlovaquiE:s 
(CEYRAC) 
Le programrnEi MEDIA et la directive "Télévision sans frontière" (HOPPENSTEDT 
et BARZANT{ 
La démocratisation Hn Afrique (ROBLES PIQUER) 
1 
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IV. BANQUE l:UftOPEENNE D'INVESTISSEMENT 
1. MAROC : FII\IANCEMENT 
Dans le cad;1i:-a'u1Vème Protocole financier CE-Maroc, la BEI accorde deux 
financements, :fun mor1tant total de 60 millions d'Ecus : 
un prêt global sur capitaux à risques de 20 millions d'Ecus, pour !e financement 
direct ou i:l<füect CE, prises de partjcipations dans des entreprises du secteur 
productif rnarocain, principalement l'industrie, en priorité celles résultant de 
partenariats 1:intre Eintreprises loca,es et de la Communauté; ce prêt sera mis à 
disposition do rensmnble du secteur financier et bancaire marocain (y compris les 
sociétés do c:,:pital-risque ). 
un prêt de 4Cl __ millions d'Ecus à l'Office nat1onai de l'Eau potable (ONEP), pour le 
renforcemErnt de la gestion des eaux de six villes marocaines intéressant une 
population totale dE 3,7 millions d'habitants. 
Ces financanmnts wnt les troisième et quatrième opérations réalisées par la BEI 
au titre du IVème Protocole financier CE-Maroc entré en vigueur en 1993. 
V. ORGANISAT:~;>NS INTERNATIONALES 
1. BERD : .~§~~ILEE ANNUELLE DU CONSEIL DES GOUVERNEURS 
(ST. PETER~~BOUl~G) 
La BanquE1 a tenu sa troisième assemblée annuelle à St Pétersbourg du 16 au 
19 avril. De mm1breux délégués des actionnaires de la Banque, ainsi que des 
représentants des milieux d'affaires, ont contribué à faire de cette manifestation la plus 
importante de ce typi~ jamais tenue en Russie. Les travaux du Conseil des 
Gouverrnrnrs onl été ouverts en présence de M. TCHERNOMYRDINE, Premier 
Ministre, et do 1VI. SOBTCHAK, maire de St-Pétersbourg. La Commission était 
représentée par le 'lice-Président CHRISTOPHERSEN, Gouverneur pour la 
Communauté, et par lvt RAVASIO, Directeur général de la DG Il, en tant que 
Gouverneur suppléant. 
La BanquH :1vait •~té très critiquée en 1993 pour sa gestion et ses faibles 
déboursements. Les gouverneurs ont tenu à apporter leur soutien à l'action de 
M. de LAROSIEHE, le 11ouveau Président de la BERD. En effet, depuis son élection 
en septembre d•unier c: la présidence de la Banque, M. de LAROSIERE a introduit 
des mesures d(:i rigueur, il a fait approuver par le Conseil d'Administration une 
réorganisation par pay~; des opérations de la Banque; enfin, il a initié une action d~ 
redéfinition de'.; _p,·iorités_ de la Banque dont les conclusions ont été discutées et 
adoptées début ·1994 pm le Conseil d'Administration Ces priorités telles que redéfinies 
sont notamment IE1 fina11cement du secteur privé, l'appui au secteur financier et, par 
son intermédiairo, au>- petites et moyennes entreprises, les infrastructures qui 
contribuent le plus au développement de l'économie de marché, et l'assistance 
technique ciblée sur le~ projets bancabies. 
Les gouve,miurs ont marqué leur soutien à ces orientations ainsi qu'au maintien 
d'une activité sut:,stantiulie de la Banque sur des proJets bénéfiques du point de vue 
de l'environnemont ou se traduisant par des économies d'énergie. Ils ont en particulier 
soutenu le rôle d1.:1 la BE:l~D dans la mise en oeuvre du Compte de Sécurité nucléaire 
créé à l'initiativ 3 du G-7. 
.. 
1 
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Plusieurs noui/erne urs ont annoncé des contnbutions de leur pays aux fonds 
spéciaux d'assistmce tKhnique qufi gère la Banque qui permettent de financer des 
actions de préparation cie projets. Le souhait de la Banque de voir ces aides non liées 
et de bénéficier ,j'engagements pluriannuels des donateurs pou: ces fonds de 
coopérations om été ccnsidérès favorablement 
Pour l'avenir, lo Cor seil des Gouverneurs a souriaité que la Banque accroisse ses 
prises de particjpations clirectes, prenant aussi plus de risques, à condition de veiller 
à la qualité et au suiv de ses proJets. La question d'une future augmentation de 
capital n'a pas -,~té directement débattue, mais que, par contre, le Conseil des 
Gouverrrnurs a cli:~mancé au Conseil d'Administration d'examiner cette question et les 
hypothèses financières sous-jacentes en vue d'une discussion lors de l'Assemblée 
annuelle de 199:,. 
En rnarge <fas tra ,aux de l'Assemblée de la Banque des réunions ont été 
organisées par IE: Prési::ii~nt J. de LAROSIERE 
avec les institution:, financières internationales et la Commission pour prendre 
acte de la coordina(ion existant entre ces différentes institutions; 
avec les prini::1paux Etats donateurs des fonds de coopération et la Commission 
afin de discuter le:; conditions de mise en couvre de ces fonds d'assistance 
technique Sur ce )oint, la Banquei avait fait part de son souhait d'obtenir des 
fonds non-lié~, et ces engagements pluriannuels. M. CHRISTOPHERSEN, qui 
assistait à co!; deu>- réunions, a fait savoir qu'il étajt difficile de changer les régies 
d'éligibilité dü PHARE et de TACiS, mais par contre que la Commission était 
favorable û une programmation pluriannuelle de PHARE et de TACIS à l'avenir 
à condition qui~ les Etats membres de l'Union approuvent ce changement 
2. ENERGY Cti~:R CONFERENCE 
Negotiations on thE1 Energy Charter Treaty have reached their final stage. The 
Conference Chairrnan has just sent out a Compromise Text for the Treaty which rie 
will invite the Charter cauntries to approve at final Conference meeting on 17-20 May. 
Although some, countriï:is will find that the Compromise Text does not include all the 
points they ha\/e asked for, it is expecte1d that a very large maJority will decide that the 
time has corne to back the Charter initiative and create a new arena for East-West 
cooperatlon. Tlle Chart,n Treaty co\..'ld then be signed i!l the summer of this year. 
ln sending out the Comprornisu Text, the Conference Chairman, Ambassador 
Charles Rutten frc,m t113 Netherlands, has written to the responsibla Mimsters in ail 
Charter countries inviting their political support. The note emphasises in particular the 
primary objectivE:1 of tt e Charter Treaty "act as a catalyst for ecqnomic growth, 
accelerate the 1_pJegration of the countries of the East mto the world economic 
communi!Y.....@iJ2ub~ same token contribute to the political stability of these newly 
democratic soci~!;t~s·· 
The Commur,ity c:illed an International Conference to discuss the Charter 
initiative, whict, t,E1gan its work in July 199·1. The Charter itself, which is a political 
declaration, was :,igned in December of that same year. Negotiations then began on 
the Europ~an J;!Jfilfil__Çharter Treati_ wt11ch will g1ve legal force to the Charter 
commitments. 
The original Crmrte,· has now been signed by the European Community 1tself and 
forty-nine countrios, including the EC Member States, ail the other countries of Eastern 
and Western Ewope e:«:ept some regions of the former Yugoslavia, Russia and all 
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but one of the .Jthor Re Jublics of the· former USSR (Turkmenistan ;s expected to add 
its signature shc rtly), lhree countries in the Mediterranean reg ion and four non-
European members of :)ECO - the United STATES, Japan, Canada and Australie. 
lt is not thE1 purposu of the Energy Charter initiative to create a new international 
aid programmE1. :nsteaci the Treaty will create, in Russia and the other countries of 
Eastern Europe and tht1 former Soviet Union, the conditions necessary to attract 
Western indus1ry into tt Ei field. 
The Treaty provide a legal framework within whic:h companies in East and West 
can invest and trn:cle in l~e energy field and will bring into existence rules ensuring that 
companies frorn any of 1 he Charter countries which have invested in the energy sector 
in another Che rt~tr country are treated fairly and without discrimination. This will, for 
instance, rule oui: policies giving prefen~nce to national companies. A second stage 
Treaty, in two to three years' time, will extend that treatment to the pre-investment 
stage. ln addition, the fi·st Treaty will prov:de that Russia and other Eastern countries 
are treated as if tlïi~y wEire GATT members as far as energy trade is concerned, even 
be fore they join GA TT. 
Other important sections of the Treaty deal with energy transit, the environment, 
national sovei-ei;Jnty, technology trnr.sfer, disput procedures and transitional 
arrangements. 
The Chartor Confe,-Emce's meeting in May is likely to b0 crucial and decisive in 
determining thei fut,e of t11~ Charter initiative. Failure would certainly be a major setback 
for hopes, of growing East-West cooperation in Europe. Success will bring together the 
Community and l~1e ott er countries of Eastern and Western Europe and the former 
USSR, as weil as important countries outside Europe, in a common effort to create 
jobs.Jlro~?peri!f aJ"d e r ew level of ecc~riomic partnership. 
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